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Résumé

Lors de l’examen par les pairs qui s’est déroulé à Bruxelles les 16 et 17 mars 2016, on a 
évoqué les résultats du programme national belge dénommé Housing First Belgium (HFB) 
(Logement d’abord), lequel visait à mettre en œuvre et à tester l’approche Housing First. 
Housing First permet un accès rapide à un logement permanent ainsi qu’une assistance 
intensive et multidimensionnelle aux personnes sans abri ayant des besoins complexes, 
et cela sans exiger que celles-ci soient « prêtes à être logées », sobres ou disposées à 
suivre un traitement médical, etc. Les seules conditions exigées sont celles de respecter les 
dispositions juridiques habituelles applicables aux locations à usage d’habitation et (dans 
la plupart des cas) d’accepter des visites domiciliaires régulières de la part des prestataires 
de services.

Dans le cadre d’un processus ascendant, cette approche a été testée en Belgique entre 
septembre 2013 et juin 2016 dans les plus grandes villes du pays, à savoir Bruxelles, Anvers, 
Gand, Charleroi et Liège, pour être étendue par la suite à trois villes de taille moyenne 
additionnelles (Hasselt, Molenbeek-Saint-Jean et Namur) Avec le soutien des organismes 
fédéraux et de la Loterie Nationale, on a pu financer non seulement les équipes d’assistance, 
mais aussi l’évaluation des programmes dans les trois régions belges concernées, dans le 
cadre de laquelle on a fait un suivi des personnes bénéficiant de l’approche HFB par rapport 
à deux groupes de contrôle.

Organisé par les Services publics fédéraux et les Services publics de programmation (SPF et 
SPP) pour l’intégration sociale, l’examen par les pairs a rassemblé des représentants de la 
région wallonne, de Flandre, et du gouvernement fédéral belge ainsi que des représentants 
gouvernementaux et des prestataires de services de dix pays pairs, à savoir l’Autriche, le 
Danemark, la Finlande, la France, la Hongrie, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège 
et l’Espagne ainsi que deux parties prenantes, EUROCITIES et la Fédération européenne des 
associations nationales travaillant avec les sans-abri (FEANTSA). Un représentant de la 
Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion de la Commission a 
également participé aux travaux.

Parmi les enseignements clés tirés de l’examen par les pairs, nous pouvons citer notamment 
ceux qui suivent :

 • Housing First constitue une approche efficace, avec des mesures fondées sur les faits, 
pour mettre un terme au sans-abrisme chez les gens ayant des besoins d’assistance 
complexes. Il existe également des programmes expérimentaux prometteurs inspirés 
des principes de Housing First à l’intention des personnes sans abri ayant des besoins 
d’assistance plus modestes. Les évaluations de HFB viennent corroborer le fait que 
cette approche est efficace dans différentes parties de l’Europe ainsi que sous des 
régimes d’aide sociale différents ou des structures de gouvernance complexes. En 
Belgique, il existe des signes encourageants qui semblent mettre en évidence que les 
projets Housing First continueront d’être financés et que l’approche sera étendue à 
d’autres régions.

 • Bien qu’une certaine flexibilité s’avère toujours nécessaire pour adapter l’approche 
aux situations locales, il faudra respecter les principaux principes du programme 
Housing First et être fidèle au concept d’origine. Un « changement de perspective » 
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s’avère souvent nécessaire pour s’éloigner des conceptions classiques de l’intégration 
progressive (selon lesquelles l’accès à un logement permanent doit être « gagné » 
d’abord) et accorder priorité aux choix et aux préférences des usagers des services. 
La mise en place d’un Guide Housing First Europe et d’un « hub » (une base de 
connaissances disponibles sur Internet), publiés par FEANTSA, contribuera à la mise 
en œuvre de l’approche ailleurs, mais il faudra aussi de la formation et de l’orientation 
sur le plan national.

 • L’accès à un logement à prix abordable, indépendant et sur le long terme constitue 
une condition sine qua non pour l’application de Housing First. Le courage politique 
et la créativité sont nécessaires pour promouvoir l’accès au logement, en accordant 
la priorité en matière d’accès aux logements sociaux aux personnes sans abri, en 
étendant le parc de logements publics et en faisant un meilleur usage des logements 
privés en location à des fins sociales, par exemple, par l’intermédiaire d’organisations. 
HFB fournit des exemples encourageants en la matière. L’immense majorité des 
personnes sans abri préfèrent des logements dispersés dans des quartiers normaux 
que des logements collectifs sur un site unique. Mais le débat concernant les différents 
types de logements collectifs doit se poursuivre.

 • Housing First s’est avéré être un moyen rentable pour loger les personnes sans abri 
ayant des besoins complexes. Il faut davantage de recherches pour savoir dans quelle 
mesure le programme contribue également à réduire les coûts dans d’autres domaines, 
tels que les soins de santé intensifs ou le système de justice pénale. Cependant, il 
semble d’ores et déjà évident que le programme est bien plus efficace que les services 
classiques et qu’il devrait être étendu au vu des améliorations positives qu’il apporte 
dans les vies des personnes sans abri les plus vulnérables.

 • L’extension de Housing First au-delà des programmes pilotes locaux constitue un 
« pas de plus » difficile à franchir dans de nombreux États membres de l’UE. Sur 
le plan européen, il pourrait s’appuyer sur les Fonds structurels et sur les Fonds 
d’investissements européens aussi bien du point de vue financier que du point de vue 
de l’orientation pour la mise en œuvre de Housing First. Pour réduire le sans-abrisme 
d’une manière efficace, les projets Housing First doivent être intégrés dans des 
stratégies de logement plus larges, de façon à fournir un accès rapide au logement 
et à fournir le soutien nécessaire à toutes les personnes sans abri et à améliorer la 
prévention du phénomène de sans-abrisme.
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A. Le contexte politique sur le plan européen

La place de la lutte contre le sans-abrisme dans l’agenda 
européen

Bien que la responsabilité de lutter contre le sans-abrisme repose sur les États membres de 
l’UE, toute une série d’initiatives politiques ont été développées à l’échelle de l’Union pour 
soutenir et compléter leurs actions.1 L’UE peut appuyer les mesures adoptées par ses États 
membres et même accorder du financement par le biais du Fonds social européen (FSE), du 
Fonds européen de développement économique et régional (FEDER), et du Fonds européen 
d’aide aux plus démunis (FEAD),lesquels sont disponibles pour améliorer les solutions de 
logement et pour contribuer à l’intégration des sans-abri.

La Commission a défini des orientations à l’intention des États membres de l’UE dans le 
paquet « Investissements sociaux » (PIS) et du document de travail de la Commission s’y 
rapportant (Confronting Homelessness in the European Union2) (Lutter contre le problème 
des sans-abri dans l’Union européenne), concernant la mise en œuvre de politiques intégrées, 
ciblées sur le logement et visant à prévenir le sans-abrisme. De mesures européennes 
spécifiques concernant le sans-abrisme ont été mises en œuvre dans le cadre de la feuille 
de route politique du PIS. La Stratégie Europe 2020 et la Méthode ouverte de coordination 
en matière de protection et d’inclusion sociale (MOC sociale) contribuent à la mise en 
œuvre de politiques efficaces de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale en Europe, 
y compris le sans-abrisme, et elles favorisent un meilleur suivi des politiques en matière 
de sans-abrisme et la promotion d’une meilleure gouvernance et des bonnes pratiques. Le 
schéma préliminaire du pôle européen pour l’initiative des droits sociaux met l’accent sur 
le droit au logement ; et l’initiative du Programme urbain établit un nouveau partenariat 
avec les villes dans le but d’améliorer l’accès à des logements abordables grâce à une 
meilleure réglementation, à un meilleur financement et à de meilleures connaissances. La 
Commission s’attaque davantage aux multiples causes à la racine du sans-abrisme, par le 
biais de plusieurs politiques européennes, dont celles qui se rapportent au développement 
régional et urbain, à la justice et aux droits de l’homme, à l’éducation, à l’énergie, à la 
protection des consommateurs, au crédit, à la santé et d’autres politiques pertinentes.

Au sein du Comité de la protection sociale (CPS), les États membres de l’UE, aux côtés de 
la Commission européenne, s’efforcent d’améliorer l’inclusion et la protection sociales dans 
l’Union, par le biais de la MOC sociale, un instrument politique moins contraignant qui permet 
à l’UE de traiter des sujets sociaux importants. Le CPS continue d’examiner les tendances et 
les politiques en matière de sans-abrisme ainsi que des aspects sociaux liés au logement 
à l’échelle de l’Europe et d’informer sur ces sujets.3 Les rapports sociaux nationaux soumis 
par les États membres comportent également des informations concernant des réformes 
politiques essentielles en matière de sans-abrisme et d’exclusion au logement.4 Le sans-
abrisme a fait l’objet de nombreuses déclarations, avis, rapports et résolutions du Parlement 

1   Pour en avoir un aperçu, voir Commission européenne (2013a).
2   Commission européenne (2013c).
3   Union européenne – Comité de la protection sociale (2015).
4   FEANTSA (2012).
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européen et d’autres institutions et organismes de l’Union européenne, tels que le Comité 
des régions et le Comité économique et social européen.5

Liens thématiques aux débats politiques et recherches antérieurs

Recherches antérieures concernant le sans-abrisme à l’échelle de 
l’Union européenne

Au cours de la première décennie de ce siècle, plusieurs études consacrées à la collecte 
de données sur le sans-abrisme dans l’UE ainsi que des systèmes d’information avancés 
consacrés au même phénomène ont été financés par la Commission européenne comme 
l’étude intitulée « Measurement of Homelessness at European Level » (2006-2007 ; Edgar 
et al., 2007) et le projet « MPHASIS » (Mutual Progress on Homelessness through Advancing 
and Strengthening Information Systems, 2007-2009).6 L’interaction des régimes d’aide 
sociale et des systèmes de logement, avec un accent particulier sur l’exclusion sociale, a 
été analysée dans le document intitulé « Study on Housing and Exclusion: Welfare Policies, 
Housing Provision and Labour Markets » (2009-2010 ; Stephens et al., 2010). « Housing First 
Europe » (2011-2013 ; Busch-Geertsema, 2013, 2014) a été un projet d’expérimentation 
sociale financé par le fonds PROGRESS afin de tester l’approche Housing First dans sur cinq 
sites de tests européens ainsi que de faciliter l’échange des informations et des expériences 
dans cinq autres sites similaires (pour en savoir plus, voir précisions ci-dessous). Une « 
Étude sur la mobilité, la migration et la pauvreté » (« Study on Mobility, Migration and 
Destitution ») a été menée au nom et pour le compte de la Commission européenne entre 
2012 et 2013 pour analyser les causes de la pauvreté et du sans-abrisme auprès des 
populations migrantes (Regioplan, 2013). « Hope in Stations » (2010-2011, Kesselring et 
al., 2013) et « Work in Stations » (2012-2013) ont été deux projets financés dans le cadre 
du programme PROGRESS et centrés sur l’aide aux personnes sans abri dans les gares 
ferroviaires européennes. Une étude paneuropéenne sur les droits des locataires (TENLAW), 
menée à la demande de la Commission européenne, a pris fin en 2015 et un rapport intitulé 
« Pilot project – Promoting protection of the right to housing – Homelessness prevention 
in the context of evictions », fondé sur une étude réalisée entre 2014-2015, a été publié 
en 2016.7 Une étude thématique du Comité de la protection sociale/Sous-groupe des 
indicateurs consacrée au logement et à l’exclusion de ce dernier a été faite en novembre 
2015. Une étude de l’UE a porté sur les politiques de logement rentables en Flandre et dans 
l’Union, et Eurofound s’apprête à publier les résultats de ses recherches sur l’impact du 
logement de mauvaise qualité. Parmi les nouvelles initiatives en cours, on peut citer l’action 
commune avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), 

5   Voir déclaration du Parlement européen en vue de mettre fin à la situation des sans-abri dans 
la rue d’avril 2008 ; la déclaration du Parlement européen sur une stratégie de l’UE pour les person-
nes sans abri de décembre 2010 ; la résolution du Parlement européen sur une stratégie de l’Union 
européenne pour les personnes sans abri B7-0475/2011 ; l’avis du Comité économique et social eu-
ropéen sur le problème des sans-abri, CESE 1592/2011 ; l’avis du Comité des régions sur le thème 
Lutter contre les personnes sans abri, 2011/C 15/08 ; l’avis du Comité économique et social 2012/C 
24/07 ; l’avis du Comité des régions 2014/C 271/07 et la résolution du Parlement européen sur une 
stratégie de l’Union européenne pour les personnes sans abri, P7_TA(2014)0043.
6  http://www.trp.dundee.ac.uk/research/mphasis/.
7   http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=7892&type=2&furt
herPubs=yes 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2014-0043+0+DOC+XML+V0//FR
file:///C:\Users\meszaan\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary%20Internet%20Files\Content.Outlook\SPZNKGOU\%09http:\www.trp.dundee.ac.uk\research\mphasis\
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=7892&type=2&furtherPubs=yes
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=7892&type=2&furtherPubs=yes
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qui vise la mise en place d’une base de données exhaustive sur le logement et l’analyse des 
politiques sociales en matière de logement abordable sur le plan financier et d’exclusion du 
logement. Un module de données dans le cadre UE-SILC d’épisodes rétrospectifs des sans-
abri devrait être testé d’ici à 2018.

L’Observatoire européen a publié toute une série de petites recherches concernant différents 
aspects du sans-abrisme, sur la base de questionnaires remplis par de nombreux experts 
nationaux dans certains États membres de l’UE. Cette série est intitulée « EOH Comparative 
Studies on Homelessness » et est disponible en ligne à titre gratuit (à l’adresse www.
feantsaresearch.org).

Examens antérieurs par des pairs en matière de sans-abrisme
Il y a eu sept examens par des pairs sur le sans-abrisme par le passé :

 • 2004. Royaume-Uni – The Rough Sleeping Strategy, England (La stratégie de ceux qui 
dorment dans la rue, Angleterre) ;

 • 2005. Danemark – Preventing and Tackling Homelessness (Prévenir et combattre le 
sans-abrisme) ;

 • 2006. Norvège – National Strategy – Pathway to a Permanent Home (Stratégie 
nationale - Le chemin vers un logement permanent) ;

 • 2009. Autriche – Counting the Homeless – Improving the Basis for Planning 
Assistance (Tenir compte des sans-abri - Améliorer les bases en vue de la planification 
de l’assistance) ;

 • 2010. Finlande – The Finnish National Programme to Reduce Long-term 
Homelessness (Programme national finnois pour la réduction du sans-abrisme de 
longue durée) ;

 • 2010. Portugal – Building a Comprehensive and Participative Strategy on 
Homelessness (Définir une stratégie exhaustive et participative en matière de sans-
abrisme) ; 

 • 2013. Danemark – Sustainable Ways of Preventing Homelessness (Moyens durables 
pour la prévention du sans-abrisme).

Les examens par des pairs les plus pertinents par rapport à l’examen belge dont il est ici 
question sont ceux de la Finlande (2010)8 et du Danemark (2013),9 car ils évoquent tous 
deux des stratégies nationales visant à réduire le sans-abrisme en ayant recours à une 
approche Housing First.

La stratégie finnoise mettait un accent particulier sur le sans-abrisme de longue durée 
et visait l’éradication du phénomène d’ici à 2015. Lors de la première phase de ladite 
stratégie (2008–2011, c’est-à-dire, celle couverte par l’examen par les pairs), de nombreux 
appartements neufs ont été construits pour le groupe cible, en partie en transformant des 
refuges classiques en immeubles d’appartements avec des services d’assistance sur place, 
sur la base de l’approche Housing First. C’est ainsi que la Finlande est devenue l’un des rares 

8   Pour le rapport de synthèse concernant cet examen par les pairs, voir Busch-Geertsema (2011).
9   Pour le rapport de synthèse concernant cet examen par les pairs, voir Fitzpatrick (2014).

file:///\\nas8\XTRF\01_Madrid\02_Projects\55224\02_Work\Localization\55224_APP_EN-FR_NL\fr-FR\www.feantsaresearch.org
file:///\\nas8\XTRF\01_Madrid\02_Projects\55224\02_Work\Localization\55224_APP_EN-FR_NL\fr-FR\www.feantsaresearch.org
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États membres de l’UE à utiliser les logements collectifs dans le cadre de projets Housing 
First. Mais les logements dispersés ont aussi été utilisés et, de plus en plus, pendant la 
seconde phase (voir Pleace et al., 2015).

L’examen par les pairs au Danemark a particulièrement porté sur le sans-abrisme chez 
les jeunes. Les enseignements tirés de cette évaluation ont été les suivants : L’approche 
Housing First a été plus efficace pour s’attaquer au sans-abrisme chronique que celle en 
escalier ; les programmes reposant sur des observations des faits contribuent à l’obtention 
d’un appui politique en montrant (par le biais d’un suivi et d’une évaluation systématiques) 
comment diminuer les niveaux de sans-abrisme et les frais liés ; la mise en œuvre de 
Housing First nécessite l’existence d’un parc suffisant de logements abordables sur le plan 
financier ainsi qu’une meilleure coordination entre les responsables politiques à tous les 
niveaux, avec l’implication des prestataires de services et, enfin, davantage d’attention à la 
prévention et aux réponses globales au sans-abrisme chez les jeunes.

L’approche Housing First et le débat sur celle-ci à l’échelle 
européenne

L’approche Housing First a été développée en net contraste avec les approches exigeant 
« de se soumettre d’abord à un traitement » et/ou de faire passer les sans-abri par toute 
une série d’étapes (système de l’escalier) avant de pouvoir être considérés comme « 
prêts à occuper un logement ». Housing First diffère radicalement de ces approches, dont 
l’inefficacité pour mettre un terme au sans-abrisme chez les personnes ayant des besoins 
graves et complexes a été critiquée ainsi que leurs effets indésirables négatifs (Ridgway et 
Zippel, 1990 ; Sahlin, 2005 ; Busch-Geertsema et Sahlin, 2007).

Contrairement aux approches plus classiques, Housing First cherche à faire emménager 
les sans-abri dans des logements permanents aussi rapidement que possible, partant du 
principe que le logement constitue un droit fondamental pour tous et qu’il ne devrait pas 
être « gagné » en trouvant une solution aux problèmes de l’individu, en modifiant son 
comportement, etc. Un soutien est fourni à ces personnes sans abri qui en ont besoin (de 
sorte que Housing ne porte pas uniquement sur le logement) ; de plus, la sobriété et/ou 
sur la volonté de changer ne sont pas des exigences pour pouvoir accéder à un logement 
permanent et indépendant, et le fait de ne pas se plier aux exigences des services de 
soutien ne débouche pas sur l’éviction du programme. Le respect des dispositions légales 
habituelles applicables en matière de location d’un logement et l’acceptation de visites 
domiciliaires régulières sont les seules conditions imposées. Une prémisse essentielle de 
cette approche est que les interventions de services sociaux peuvent être plus efficaces 
lorsqu’elles se font au domicile des gens. Le choix et une sensation de sécurité et de stabilité 
pour ce qui est du logement et de l’assistance constituent des éléments importants dans 
cette stratégie alternative.

Le jury de la Conférence européenne de consensus sur le sans-abrisme, organisée sous 
la présidence belge, en 2010, avait évoqué aussi bien l’approche Housing First en tant 
que modèle d’assistance aux personnes sans abri ayant des besoins complexes que des 
stratégies plus larges inspirées de la philosophie Housing. Il avait recommandé de tester 
le modèle de service Housing First dans des contextes européens, et « vu l’histoire et la 
spécificité du terme «dirigé vers le logement» (Housing First) », le jury avait préconisé « 
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l’utilisation du terme «dirigé vers le logement» comme concept plus large et plus nuancé, 
comprenant des approches dont l’objectif est de fournir un logement, le cas échéant, avec 
un accompagnement lors de l’étape initiale du traitement de toutes les formes de sans-
abrisme ». En conséquence, le jury de la Conférence de consensus avait recommandé « 
de passer de l’utilisation de refuges et d’hébergements de transition en tant que solution 
principale au sans-abrisme à des approches «axées sur le logement». Cela signifie 
d’augmenter la capacité de prévention et d’accompagnement flottant aux personnes dans 
leur logement, en fonction de leurs besoins ». (Conférence de consensus européenne sur le 
sans-abrisme, 2010 : 14, 16).

On a publié en 2013 les résultats d’un projet européen d’expérimentation testant l’approche 
Housing First dans cinq villes européennes (Amsterdam, Budapest, Copenhague, Glasgow 
et Lisbonne), financé par la Commission européenne sous le nom de « Housing First Europe 
».10 Dans quatre de ces cinq villes (celles qui ont davantage respecté les principes Housing 
First), les taux de conservation d’un logement à la fin de l’évaluation se sont avérés très 
élevés.

Bien qu’il ait été largement reconnu que la vaste majorité des participants à Housing First 
ayant des besoins complexes présentent des taux de conservation du logement élevés (dans 
la plupart des projets de plus de 80 %), on a abordé la question des résultats mitigés en 
termes d’intégration sociale ultérieure. Certains auteurs ont soutenu que les résultats des 
projets Housing First ont été «décevants»en termes d’inclusion sociale et de redressement 
social (comme la réduction des addictions, l’amélioration de la santé mentale, l’insertion 
dans le monde du travail ou dans une activité utile, le dépassement de l’isolement social, 
etc.).11

Au vu des besoins complexes de la plupart des bénéficiaires des services Housing First, 
s’attendre à des progrès rapides et généralisés d’une plus grande inclusion sociale pourrait 
bien être irréaliste.12 Les changements dans la qualité de vie pourraient nécessiter bien 
plus de temps que celui couvert par les évaluations habituelles, lesquelles prennent en 
compte des périodes de deux ou trois ans au maximum, et pour certaines personnes, une 
« intégration relative » pourrait constituer un objectif plus réaliste. Comme indiqué par 
Johnsen et Teixeira (2012 : 190) : « Les tenants de Housing First considèrent le logement 
stable comme une plateforme à partir de laquelle un processus (souvent long et complexe) 
de récupération par rapport à la maladie mentale, à la consommation de drogues et/ou 
d’isolement social peut être entamé (Tsemberis, 2010b ; Henwood et al., 2011) et non pas 
en tant que solution en soi à une partie ou la totalité de ces problèmes ».

D’autre part, toute une série d’évaluations de projets Housing First font état d’effets positifs 
sur la santé, sur le bien-être et sur l’intégration sociale, pas pour tous les participants, 
mais pour la majorité d’entre eux.13 Dans le cadre du projet Housing First Europe, 70 % des 

10   Voir le rapport final de ce projet de Busch-Geertsema (2013) et l’article résumant ses résul-
tats Busch-Geertsema, 2014). Les rapports locaux d’évaluation à la base du rapport européen sont 
disponibles à l’adresse Internet suivante : http://www.giss-ev.de/files/giss/upload/Pdf/
Housing_First_Europe_reports_gesamt.pdf.
11   McNaughton et Atherton (2011) ; voir également Pleace (2011) et Johnson et al. (2012).
12   Busch-Geertsema (2005) ; Johnsen et Teixeira (2012).
13   Pour un résumé, voir Pleace et Quilgars (2013).

http://www.giss-ev.de/files/giss/upload/Pdf/Housing_First_Europe_reports_gesamt.pdf
http://www.giss-ev.de/files/giss/upload/Pdf/Housing_First_Europe_reports_gesamt.pdf
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bénéficiaires du service Housing First à Amsterdam avaient diminué leur consommation 
de drogues, alors que 89 % des participants avaient évoqué des améliorations dans leur 
qualité de vie et 70 % de leur santé mentale. Dans le projet Housing First de Turning 
Point Scotland, à Glasgow, la consommation de drogues et d’alcool s’était stabilisée ou 
avait diminué dans la plupart des cas. Dans le service Casas Primeiro, à Lisbonne, environ 
80 % des participants avaient évoqué des effets positifs sur leurs niveaux de stress et 
sur leur nutrition ainsi que sur leurs habitudes de sommeil et sur leur santé physique 
et mentale. Bien que l’évaluation menée au Danemark présente des résultats mitigés, 
32 % des bénéficiaires du service évalués par des travailleurs sociaux ont réduit leur 
consommation d’alcool, 25 % des participants ont indiqué une amélioration de leur santé 
mentale et 28 % une amélioration de leur santé physique.14 Des améliorations de la santé 
physique et mentale pour certains participants avaient aussi été évoquées en Angleterre, 
en Irlande et en Espagne. L’évaluation en France indique une réduction importante des 
séjours hospitaliers chez les locataires Housing First au bout d’une année de participation 
au programme.15

Certains projets Housing First font état d’une amélioration de l’intégration sociale. Par 
exemple, parmi les participants au projet Casa Primeiro Housing First de Lisbonne, presque 
la moitié d’entre eux avaient indiqué avoir rencontré des gens au restaurant ou au café, 
71 % se sentaient chez eux dans le quartier et plus de la moitié avaient l’impression de 
faire partie de leur communauté (Ornelas, 2013 : 41-43). Dans le cadre de l’évaluation de 
neuf projets Housing First menés en Angleterre, le taux des participants en contact avec 
leur famille avait presque doublé après avoir bénéficié des services de Housing First ; et un 
nombre nettement supérieur de participants se sentaient intimement ou très intimement 
liés à leur quartier après avoir emménagé dans leurs nouveaux logements.16 Néanmoins, 
les facteurs contacts sociaux et contacts familiaux présentent les plus faibles scores dans 
la liste d’améliorations possibles de la qualité de vie dans le cas du projet Discuss Housing 
First mené à Amsterdam (Wewerinke et al., 2013 : 22).

Les effets positifs des projets Housing First sont souvent attribués à ce que Padgett (2007) 
et autres désignent comme la « sécurité ontologique » : le logement constitue la base de 
la constance, des routines quotidiennes, de la vie privée et de la construction de l›identité. 
Comme l›indique aussi Padgett (ibid : 1934) : « Le fait de disposer d›un «chez-soi» peut ne 
pas garantir le redressement par la suite, mais cela constitue une plateforme stable pour 
récréer une vie moins stigmatisée et plus normalisée dans le présent ».

Les résultats ont été généralement moins positifs dans les domaines de la participation 
à un travail rémunéré et de la gestion des problèmes financiers. La vaste majorité des 
participants à la plupart des projets européens Housing First sont demeurés pauvres et au 
chômage, devant subvenir à leurs besoins avec des ressources très limitées. Il existe des 
raisons structurelles à cela. Les obstacles à l›emploi pour les anciens sans-abri de longue 

14   Busch-Geertsema (2012).
15   Dans le cadre du projet Housing First Europe, les évaluateurs devaient signaler toute différence 
concernant le sexe des bénéficiaires des services, mais aucun d’entre eux n’a été en mesure de 
fournir des résultats solides à ce propos en raison du nombre relativement faible de femmes ayant 
participé au projet (Busch-Geertsema, 2013 : 70). Les exigences spécifiques liées au sexe et à l’âge 
doivent encore faire l’objet de plus de recherche et d’étude.
16   Bretherton et Pleace (2015 : 42 et 44).
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durée ayant des problèmes complexes sont souvent de taille et les régimes de prestations 
de survie ne fournissent, pour la plupart, que des ressources plutôt maigres pour vivre.

Une autre question est la préférence des pionniers des projets Housing First pour les 
logements dispersés et leur rejet des logements collectifs avec une assistance sur place 
en tant que type d›hébergement adapté. Les derniers étant considérés, en effet, comme 
n›apportant pas le même sens de normalité qu›un appartement dans un immeuble normal 
avec des voisins de toutes sortes. Sam Tsemberis (2010a : 22) recommandait que les 
programmes « limitent les locations à 20 % d’unités dans un même immeuble » et affirmait 
ce qui suit : « Dans le cadre de ce modèle, les clients n’emménagent pas dans une unité 
prête à utiliser d’un programme de logement, mais dans leurs propres appartements, dans 
le quartier de leur choix. Les clients ne tardent pas à reconnaître et à apprécier l’énorme 
différence entre ces deux approches et ils s’investissent immédiatement dans l’entretien de 
leurs appartements pour en faire leurs foyers. » Dans le cadre du projet Housing First mené 
à Copenhague, il a été possible de tester les deux options (logements collectifs et logements 
dispersés), et la plupart des participants préférerait clairement ces derniers. Le rapport 
européen avait conclu que « Les résultats de Copenhague suggèrent que les logements 
collectifs devraient être réservés aux rares personnes qui aient exprimé clairement leur 
souhait de vivre dans un tel environnement ou qui n’aient pas réussi à habiter dans un 
logement dispersé avec une assistance intensive de Housing First ». (Busch-Geertsema, 
2013 : 8).

En Finlande, il existait une raison évidente pour construire toute une série d’appartements 
dans des logements collectifs lors de la mise en œuvre de la Stratégie nationale pour 
les sans-abri. En effet, les anciens refuges avaient dû être abandonnés, et de milliers 
de nouveaux appartements étaient littéralement nécessaires pour reloger les personnes 
sans abri de longue durée dans des délais relativement courts. Par conséquent, il a paru 
logique de transformer les refuges en immeubles d’appartements pour les sans-abri. 
Néanmoins, l’examen par les pairs en Finlande évoquait certains risques inhérents à 
l’existence de grands immeubles exclusivement utilisés par des personnes sans abri : « (...) 
des inconvénients, dont la ségrégation par rapport à un voisinage normal, la stigmatisation 
de leur adresse, la concentration extrêmement élevée de ménages ayant des problèmes 
graves, la probabilité de conflits en raison d’une telle concentration, la nécessité de mesures 
de sécurité particulières et coûteuses et les restrictions à la liberté et à l’autonomie des 
locataires »(Busch-Geertsema, 2011 : 33). Il y avait un risque. Ce qui apparaissait comme 
des solutions pour le temps présent pourrait bien devenir une source de problèmes dans 
un avenir proche. Des risques similaires sont perçus dans une réflexion critique concernant 
l’approche du modèle australien « Common Ground », lequel a, lui aussi, recours au logement 
collectif avec une assistance sur place, mais avec un mélange de locataires (des anciens 
sans-abri et des personnes n’ayant jamais été des sans-abri) (Parsell et al., 2014). Clapham 
(2015 : 217), écrivant sur la variété de types de logement social, critique, lui aussi, les 
modèles collectifs avec de l’assistance sur place qu’il estime contraires à un logement 
normal.

Néanmoins, des résultats positifs ont également été rapportés concernant l’expérience du 
logement collectif en Finlande (Pleace et al., 2015), et il faudrait un débat plus nuancé sur 
la taille acceptable des logements collectifs pour les anciens sans-abri. Les évaluations 
menées en Allemagne ont mis en évidence que les projets de 12 ou 16 unités de logement 
exclusivement utilisées pour héberger en permanence d’anciens sans-abri dans des 
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appartements normaux n’ont donné lieu à aucune des conséquences négatives décrites ci-
dessus (Busch-Geertsema 2002 ; Busch-Geertsema et al., 2016). Et il existe aussi d’autres 
possibilités qui combinent la fourniture d’une assistance et la mise à disposition d’un lieu 
pour la tenue de réunions et la réalisation d’activités en commun à proximité (pour les 
gens qui se sentent seuls et isolés dans leurs appartements dispersés) pour les logements 
individuels dispersés, comme le modèle du noyau et du regroupement (core and cluster 
model) (voir Clapham, 2015).

Un autre sujet à aborder est le risque que de nombreux services existants se bornent à 
utiliser l’étiquette en raison de la popularité croissante de l’approche Housing First sans 
mettre en place les principes de base sous-jacents. C’est ce qui se passe, par exemple, 
avec les projets qui ont recours à des contrats à durée déterminée et aux logements de 
transition qui fournissent des services limités dans le temps, qui font de la préparation, 
dans le cadre d’un système en escalier (ou de « l’aptitude à accéder à un logement ») une 
condition d’accès, qui exigent l’abstinence des participants ou qui associent logement et 
assistance (de sorte que les bénéficiaires doivent partir s’ils n’acceptent pas l’assistance 
fournie ou lorsque le financement de cette dernière est épuisé).17 Il en va de même dans le 
cas des approches qui restreignent sévèrement le choix ou qui fournissent des logements 
avec une assistance restreinte ou sans aucune assistance individuelle. Pour éviter les « 
mesures de façade » et un écart par rapport au modèle d’origine (qui en réduit l’efficacité 
en le diluant ou en le faussant), plusieurs auteurs ont préconisé la réalisation d’évaluations 
de la fidélité, et les pionniers du projet Pathways to Housing, à New York, ont même publié 
un document intitulé « Pathways Housing First Fidelity Scale », qui constitue une échelle de 
fidélité par rapport aux critères dudit modèle.18 Il ne s’agit pas d’un sujet facile à traiter, car il 
semble clair que lors du transfert d’un modèle qui fonctionne bien dans un contexte local ou 
national vers un autre, il faut faire des adaptations par rapport au nouveau contexte (Keller 
et al., 2013 ; Johnson et al., 2012). Sur les cinq projets testés dans le cadre de Housing 
First Europe, aucun n’était la réplique exacte du modèle Pathways to Housing utilisé à New 
York. À certains égards, on pourrait aller jusqu’à dire que les projets européens allaient plus 
loin dans plusieurs aspects critiques de l’approche Housing First. Ainsi, toute une série de 
projets européens Housing First utilise des contrats de location directs au lieu de sous-
contrats dans le cadre desquels le principal contractant était un prestataire de services. 
Par ailleurs, dans le cadre de certains projets européens, la visite hebdomadaire n’était pas 
une condition stricte, contrairement à ce qui se passe dans le modèle d’origine (Pleace et 
Bretherton, 2013). En Europe, les logements sociaux sont utilisés plus fréquemment qu’aux 
États-Unis, car ils sont moins stigmatisés et plus accessibles qu’ailleurs dans de nombreux 
pays européens. Bien qu’il existe un consensus quant au fait que l’assistance proposée doit 
être plutôt intensive, on s’interroge sur le besoin de disposer d’équipes pluridisciplinaires si, 
par exemple, les services psychiatriques sont bien développés et la coopération est fluide et 
aisée en cas de besoin. La fidélité par rapport aux principes essentiels est aussi importante, 
mais des ajustements peuvent s’avérer nécessaires sans réduire pour autant l’efficacité du 
modèle (voir également Greenwood et al., 2013 ; Bretherton et Pleace, 2015 : 65 et ss.).

Certains auteurs soulignent que Housing First est une approche adaptée pour de petits 
groupes de sans-abri chroniques ayant des besoins en termes d’assistance particulièrement 

17   Pour d’autres exemples, voir Pleace (2011) : 118.
18   https://pathwaystohousing.org/research/pathways-housing-first-fidelity-scale-individuals-psy-
chiatric-disabilities; voir également Stefancic et al (2013).

https://pathwaystohousing.org/research/pathways-housing-first-fidelity-scale-individuals-psychiatric-disabilities
https://pathwaystohousing.org/research/pathways-housing-first-fidelity-scale-individuals-psychiatric-disabilities
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élevés et qu’elle peut être intégrée dans l’éventail de services déjà existants en tant que 
nouvel « élément du menu ». D’autres auteurs estiment, quant à eux, que Housing First 
exige un changement de paradigme également pertinent pour ce qui est d’autres groupes 
de sans-abri, en ce que cette approche s’écarte des systèmes en escalier et de ceux qui 
portent principalement sur des mesures d’urgence. Comme cela est indiqué dans un rapport 
: « Il serait utile de tester et d’évaluer l’efficacité des services en suivant les mêmes principes 
pour les personnes ayant des besoins moins aigus ainsi que pour des stratégies mettant 
en œuvre la philosophie Housing First dans le cadre de stratégies «axées sur le logement» 
plus larges ou dans des stratégies qui promeuvent la désinstitutionnalisation à une échelle 
supérieure, en associant le logement et l’assistance ». (Busch-Geertsema, 2013 : 89).

Les projets Housing First et d’autres types d’aide au logement ont aussi été critiqués dans 
le cadre d’un agenda de « libéralisme avancé » qui se sert de la « responsabilisation » 
(Hansen Löfstrand et Juhila, 2012) d’une façon paternaliste pour demander un changement 
de conduite et qui punit les « mauvais comportements » en réduisant la liberté de choix. 
En réponse à de telles critiques, un article récent soutient, de manière convaincante, que 
« les programmes de logement supervisé se positionnent comme étant une intervention 
importante, non pas uniquement pour les groupes défavorisés en matière de logement, 
mais aussi et plutôt en tant que mécanisme optimiste permettant d’améliorer directement 
la vie des personnes défavorisées. (...) Lorsqu’elle se trouve associée à la mise à disposition 
d’un logement sur le long terme, une forme modérée d’assistance paternaliste pour les 
gens qui subissent un sans-abrisme chronique peut être justifiée » (Parsell et Marston, 
2016). De récents articles critiques concernant Housing First s’interrogent également sur 
les tentatives parallèles existantes pour « mettre un terme au sans-abrisme chronique » 
par le biais de projets Housing First et s’intérrogent également sur le risque de détériorer 
les conditions structurelles pour ceux qui ne relèvent pas de cette catégorie (sans-abri 
chroniques), mais qui constituent la majorité des sans-abri (Katz et al., 2016 ; Baker et 
Evans, 2016).

Dernier point, mais pas le moindre, le coût de l’approche Housing First fait l’objet de débat. 
Il convient de souligner que Housing First n’est pas un service économique. Aux États-
Unis, la mise en œuvre de Housing First avait été largement facilitée en soutenant que 
le sans-abrisme chronique et les approches standard pour s’y attaquer impliquent des 
coûts bien plus élevés, notamment pour ce qui est des services de santé et de la justice 
pénale. En conséquence, Housing First a été accueilli comme un service qui permettrait de 
faire des économies considérables. Au cours des dernières années, les données sont plus 
nuancées et ont prouvé que Housing First ne permet pas toujours de faire des économies, 
en particulier lorsque les sans-abri qui en bénéficient ne sont pas ceux qui en ont le plus 
besoin et qui font le plus grand usage de services externes. Néanmoins, on a soutenu : « 
(...) [qu’] il existe d’autres raisons pour s’intéresser à Housing First, et l’une d’entre elles est 
que Housing First devrait être considéré comme un modèle de service rentable, plutôt que 
comme un modèle permettant nécessairement de faire des économies. Certains chercheurs 
américains ont soutenu que, si les approches ciblées sur le logement pour réduire le sans-
abrisme comme Housing First peuvent, en termes généraux, ne pas permettre de réaliser 
beaucoup d’économies (voire aucune), leur plus grande efficacité pour mettre un terme 
au sans-abrisme se traduit par un plus grand intérêt à y avoir recours. Le sans-abrisme 
est une situation unique de détresse, et si elle est prolongée et répétée, les dommages 
potentiels qu’elle peut causer à un individu sont considérables. (...) Bien qu’il existe des 
raisons d’explorer les coûts et les économies, ce qui motive le recours à Housing First et 
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à d’autres services pour les sans-abri est toujours, in fine, d’ordre moral, puisqu’il s’agit 
d’être une société qui ne tolère pas que des personnes, souvent très vulnérables, soient 
confrontées au sans-abrisme » (Bretherton et Pleace, 2015 : 61).

Une analyse bibliographique récente parue dans l’European Journal of Homelessness a 
répertorié 184 publications concernant Housing First entre 1990 et 2014 (Raitakari et Juhila, 
2015). Depuis, il y a eu un nombre considérable de publications qui sont venues s’ajouter 
à cette liste, suite notamment à la divulgation des résultats très positifs du programme 
canadien à grande échelle (voir, par exemple, Goering et al., 2014 et Aubry et al., 2015).
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B. La politique du pays hôte – Housing First Belgium

Traditionnellement, en Belgique, la prestation de services aux sans-abri (comme dans de 
nombreux autres pays) a été dominée par le système en escalier et les interventions d’urgence 
avec la mise à disposition de places d’hébergement additionnelles saisonnières en hiver. 
L’accès au logement est un problème de taille pour de nombreux sans-abri, notamment 
dans les grandes villes où il y a une pénurie de logements sur le marché. Le secteur du 
logement social est relativement restreint en Belgique et il y existe souvent des obstacles 
particuliers pour les sans-abri. Parmi les sans-abri les plus vulnérables, nombreux sont ceux 
qui font appel aux services d’urgence de manière incessante, sans jamais parvenir à être 
relogés par le système classique. C’est dans ce contexte que plusieurs services locaux ont 
décidé de tester l’approche Housing First, en fournissant un accès immédiat à un logement 
permanent sans étapes intermédiaires, mais avec assistance intensive pour les sans-abri 
ayant des problèmes d’addiction et des problèmes de santé mentale.

On avait demandé un soutien national et, en septembre 2013, Housing First Belgium (HFB) 
a été lancé dans cinq villes (Bruxelles, Anvers, Gand, Charleroi et Liège), se basant sur une 
approche ascendante. Ceci a permis à chaque équipe de développer ses propres méthodes, 
en fonction de ses expertises particulières. La plupart des équipes étaient composées 
d’institutions publiques et privées ainsi que d’organisations non gouvernementales (ONG).

Les caractéristiques communes de HFB étaient que chaque équipe i) ciblait des bénéficiaires 
similaires, à savoir les sans-abri chroniques ayant des besoins particuliers ; ii) adoptait une 
approche multi-niveaux ; iii) suivait la philosophie Housing First et iv) avait recours à une 
équipe d’évaluation chargée de collecter des données concernant les types et le niveau de 
l’aide sociale reçue par les personnes relogées, leur taux de conservation de logement et 
leur état de santé.

HFB a reçu le soutien du Secrétaire d’État, du SPP Intégration sociale et de la Loterie 
Nationale (qui ont fourni le financement nécessaire). Pendant les deux premières années, 
une subvention annuelle de 860 000 euros a couvert les frais de six équipes de soutien, trois 
évaluateurs et un coordinateur général. Le financement a été porté à 1,4 million d’euros 
pour la troisième année (jusqu’en juin 2016) afin d’inclure trois villes de taille moyenne 
supplémentaires (Hasselt, Molenbeek-Saint-Jean et Namur). Aucun autre financement n’a 
été accordé pour le volet logement du programme.

Trois évaluateurs ont fait un suivi de HFB pendant 24 mois (un évaluateur par région), 
sous la supervision d’un coordinateur général. L’équipe a comparé l’évolution du groupe 
expérimental de bénéficiaires des services HFB (N = 144)19 avec deux groupes de contrôle : 
des sans-abri bénéficiant d’une assistance classique (N = 137) et des anciens sans-abri (N 
= 100) qui avaient été logés en faisant appel au système en escalier classique, sans aide 
au logement.

L’évaluation a mis en évidence que le groupe bénéficiaire de services Housing First présentait 
une tendance au sans-abrisme bien plus longue au cours de leur vie que celle constatée 

19   L’évaluation inclut également des données concernant les locataires dans le cadre d’une 
autre intervention dans plusieurs villes, de sorte qu’il y a eu au total 11 mises en œuvre 
dans l’expérience en 2016.
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dans les deux autres groupes. L’état de santé des membres du groupe Housing First était 
évidemment bien fragile :

 • • 11 % d’entre eux souffraient de schizophrénie, comparés à 5 % dans les deux autres 
groupes ;

 • • 58 % présentaient des problèmes d’addiction, comparés à 37 % dans le deuxième 
groupe de contrôle (bien que moins que les 66 % du premier groupe de contrôle 
(sans-abri)) ;

 • • 30 % présentaient un double diagnostic, comparés à 20 % dans le deuxième groupe 
de contrôle et 30 % dans le groupe de sans-abri.

Les données ont mis en évidence que le système classique sert principalement ceux qui 
passent par des périodes de sans-abrisme plus courtes et qui ont des problèmes de santé 
moins graves, de sorte que les sans-abri chroniques n’étaient pas pris en charge par le 
système classique. Le taux de conservation d’un logement chez les membres du groupe 
Housing First après un an était élevé (93 %), mais le groupe de contrôle de personnes 
logées par le biais du système classique présentait, lui aussi, un taux de conservation d’un 
logement important (88 %). Seules 36 % des personnes sans abri et desservies par le 
système classique depuis le démarrage de la phase de test avaient été logées après un 
an. C’est donc dire que le système en escalier peut prolonger le temps pendant lequel 
ces personnes sont sans abri. L’état de santé du groupe de contrôle des sans-abri s’est 
détérioré, mais des améliorations ont été constatées chez les participants au groupe 
Housing First en matière d’estime de soi, de responsabilisation, de santé et de diminution 
dans la fréquentation des hôpitaux.

Les difficultés pour accéder à un logement au loyer abordable ont stimulé la créativité des 
équipes HFB. Toute une série de mesures ont été testées, dont « l’occupation temporaire 
de logements sociaux dans le cadre d’un contrat garantissant l’emménagement dans un 
logement approprié et au loyer classique », la coopération avec des investisseurs privés 
qui cédaient en location un immeuble rénové à un organisme de location sociale à l’usage 
de HFB ainsi que le recours à des « capteurs de logements » ou « chasseurs de logements 
» qui recherchaient en permanence des logements abordables et agissaient en tant que 
personnes de contact auprès des propriétaires désireux d’héberger des sans-abri dans le 
cadre du projet HFB.

Dans le cadre d’un des projets HFB, un accent tout particulier a été mis sur le placement 
des bénéficiaires des services HFB, suivant une philosophie similaire à celle de Housing First 
dans le domaine de l’emploi (faire obtenir rapidement un travail régulier aux personnes et 
les aider à le conserver).

En Belgique, les responsabilités en matière de lutte contre le sans-abrisme sont réparties 
sur plusieurs paliers de gouvernement. Le gouvernement national a développé des plans 
fédéraux de lutte contre la pauvreté (un troisième plan était en cours de préparation à 
l’époque de l’examen par les pairs) et a fourni des financements additionnels pour des 
projets particuliers (tels que HFB) et la gestion de situations d’urgence (comme les abris 
hivernaux). Néanmoins, les régions belges jouissent de pouvoirs autonomes importants, 
se chargent des politiques de logement et sont aussi les principaux organismes (avec 
les municipalités) qui assurent le financement du suivi au profit des nouveaux projets 
Housing First, une fois la phase de test achevée. Outre la division verticale du pouvoir, il en 
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existe aussi une horizontale pertinente, entre les services sociaux, les services chargés du 
logement et ceux responsables de la santé publique et du développement urbain. Et, enfin, 
plusieurs parties prenantes (des ONG, des organisations nationales au niveau régional et 
local, etc.) doivent participer au processus de prise de décision. Dans le cadre d’un accord 
de coopération concernant le sans-abrisme, tous les paliers de gouvernement ont convenu 
en mai 2014 de coordonner et d’harmoniser leurs politiques dans le but de prévenir le 
sans-abrisme et l’absence de logement. Au moment de la réalisation de l’examen par les 
pairs, on ignorait encore si l’Accord de coopération constituerait une base suffisante pour 
poursuivre le soutien apporté aux projets Housing First en cours au niveau régional, pour 
financer le démarrage de projets additionnels et pour mettre en œuvre une stratégie axée 
sur le logement plus large visant à réduire le niveau de sans-abrisme en améliorant la 
prévention et l’accès au logement pour ceux qui seraient déjà des sans-abri. Les autorités 
régionales ont indiqué qu’il y a une volonté de subventionner les projets Housing First dans 
le cadre des mesures de soutien disponibles, avec celles plus classiques, telles que les abris 
de nuit, les centres d’accueil et les abris hivernaux. Sur le plan fédéral, les autorités ont 
indiqué qu’elles s’étaient données comme mission « de développer une politique de réforme 
pour les années à venir, visant à remplacer graduellement la «gestion de la crise», en tant 
que mode de fonctionnement par défaut, par des solutions durables et stables fondées sur 
une approche «axée sur le logement» ».
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C. Politiques et expériences dans les pays similaires. 
Contributions des parties prenantes

Dix pays similaires ont participé au présent examen par les pairs (l’Autriche, le Danemark, la 
Finlande, la France, la Hongrie, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Norvège et l’Espagne). 
Tous ces pays ont en commun le fait qu’un ou plusieurs projets pilotes Housing First a/ont 
d’ores et déjà été testé(s) sur leurs territoires. En Finlande et au Danemark, les stratégies 
nationales de lutte contre le sans-abrisme et des programmes d’action nationaux à grande 
échelle se sont fortement inspirés des principes Housing First. En France, un programme 
pilote dénommé « Un Chez-Soi d’abord » a été mis en œuvre dans quatre villes (Lille, 
Marseille, Paris et Toulouse) et plus de 700 sans-abri ont participé à une évaluation à 
grande échelle, dont plus de 350 sans-abri souffrant de maladies mentales et ayant des 
addictions graves, qui ont été logés et aidés sur la base des principes Housing First du projet 
Pathways to Housing mené à New York. Les évaluations effectuées dans ces trois pays ont 
permis de constater des résultats largement positifs ainsi que des taux de conservation 
d’un logement élevé chez les personnes bénéficiaires des projets Housing First.

Aux Pays-Bas, environ 20 projets Housing First avaient été mis en œuvre à l’époque de 
la réalisation de l’examen par les pairs. L’Italie a testé l’approche dans 10 régions et 20 
municipalités dans le cadre du réseau « Housing First Italy ». En Norvège, 12 municipalités 
ont démarré un projet Housing First en 2014.

En Espagne, l’approche a été testée avec le soutien du gouvernement dans le cadre d’un 
projet « Habitat » multi-sites, mené par l’organisation RAIS dans trois villes espagnoles 
(Madrid, Barcelone et Málaga), et la ville de Barcelone a commandité un autre test pilote. En 
Autriche, Housing First a été testé à Vienne et à Salzbourg, et au Luxembourg, deux projets 
pilotes Housing First sont en cours.

Si les représentants des pays indiqués ci-dessus se sont montrés plutôt positifs quant à 
leurs expériences de l’approche Housing First, le document de commentaires hongrois a été, 
peut-être, le plus réticent à ce propos, indiquant que la « notion classique et principalement 
institutionnelle » de services pour les sans-abri dans un « système qui fonctionne 
correctement » (...) « en fait quelque chose de plutôt rigide, de sorte que l’idée innovante 
de Housing First est plus difficile à établir d’une manière systématique »(document de 
commentaires - Hongrie : 5).

FEANTSA a fourni (dans son document de commentaires : 1) une classification utile des 
États membres de l’UE «en fonction de leur niveau de progrès dans l’adoption de l’approche 
Housing First en tant que politique publique d’intervention :

 • politique publique d’intervention importante (FI, DK)

 • expériences nationales de grande envergure promues et financées par le gouvernement 
et portées, en général, à plus grande échelle et transformées en politiques publiques 
le moment venu (approche descendante) (BE, FR, LU, IT)

 • expériences locales éparpillées qui contribuent à une dynamique commune et qui 
mobilisent un soutien politique/gouvernemental sérieux (ES, IE)
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 • expériences locales qui existent indépendamment les unes des autres et qui n’ont pas 
encore donné lieu à une dynamique commune ou n’ont pas encore mobilisé un soutien 
politique sérieux. (HU, SW, UK, AT)

 • Projets isolés, souvent menés par des individus de leur propre initiative, en dépit du 
peu de soutien ou d’intérêt public qu’ils suscitent. (PO, DE, HU, CZ, SL, SK). »

Mais FEANTSA ainsi que EUROCITIES et la majorité des représentants des pays participants 
ont mis l’accent sur le fait que l’approche en escalier visant à rendre les gens « aptes au 
logement » avant de pouvoir accéder (ou accéder à nouveau) à un logement permanent 
prédomine toujours dans la plupart des pays, et que le nombre de places disponibles dans 
le cadre des projets Housing First était, en général, très modeste par rapport au nombre 
important de lits disponibles dans les systèmes classiques de prestation de services à 
l’intention des sans-abri.

Parmi les défis soulignés dans des documents de commentaires en vue de l’examen par 
les pairs, la possibilité de trouver un logement approprié et abordable a été signalé comme 
l’obstacle essentiel plus fréquemment mentionné. Ainsi, les participants se sont montrés 
particulièrement intéressés aux méthodes permettant de surmonter un tel obstacle. 
D’autres difficultés évoquées dans de nombreux commentaires incluent notamment 
l’isolement social, la solitude et le manque de quelque chose d’utile à faire pour les anciens 
sans-abri, une fois relogés. Le caractère instable et limité dans le temps des financements 
a été également évoqué, pour une approche fondée sur le soutien individuel pendant aussi 
longtemps que cela serait nécessaire. Dans plusieurs pays, on a signalé que les projets 
Housing First en cours risquaient de demeurer des projets pilotes marginaux, sans aucune 
chance d’être étendus au niveau national. On a évoqué la résistance de plusieurs parties 
prenantes face à l’approche à plusieurs reprises ainsi que la nécessité d’un « changement 
d’état d’esprit » fondamental de ceux qui travaillent avec les sans-abri ayant des besoins 
complexes en termes d’aide. On a estimé qu’il faut améliorer les connaissances et la 
formation, par exemple, en Espagne et aux Pays-Bas.

Les documents de commentaires nationaux ont proposé également des idées quant à la 
variété d’approches qui pourrait être mises en œuvre dans différents contextes locaux. 
Dans certains des exemples évoqués, la question de la fidélité par rapport au modèle 
original pourrait se poser. Est-ce que le fait de transformer un étage d’un refuge existant 
en « appartements Housing First » constitue une stratégie faisable ? Peut-on toujours 
parler d’approche Housing First lorsque les bénéficiaires des services doivent partager un 
appartement ou de peut-être devoir le quitter lorsque leurs besoins en termes de soutien 
auront diminué ? Est-il légitime de démarrer un projet Housing First lorsque le financement 
est uniquement garanti pour deux ou trois années au maximum ? Qu’est-ce qu’un délai 
d’attente acceptable pour accéder à un logement dans le cadre d’un projet Housing First ?

Les éléments présentés ci-après ont été tirés de la pratique belge du modèle Housing First 
comme étant susceptibles de constituer des enseignements d’intérêt pour les participants :

 • l’évaluation avec deux groupes de contrôle ;

 • le processus ascendant avec des règles Housing First arrêtées ;

 • la créativité déployée pour accéder aux logements (capteurs de logements, utilisation 
des logements vides, etc.) ;



2222

Rapport de synthèse — Belgique2
0

1
6

 • les tentatives de promotion de l’insertion dans un emploi rémunéré ;

 • les questions de gouvernance afin d’étendre les projets à l’échelle nationale ;

 • les façons de vaincre la résistance culturelle et de convaincre les décideurs politiques ;

 • le rôle joué par la santé publique.
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D. Principales questions évoquées pendant la 
réunion

La réunion consacrée à l’examen des pairs a rassemblé de nombreux participants : outre 
les représentants des pays, les parties prenantes et les représentants de la Commission 
européenne, un nombre considérable de participants du pays hôte y ont pris part, 
représentant différents paliers de gouvernement et des organismes nationaux ainsi que 
des prestataires de services et des ONG engagés dans la mise en œuvre de HFB. Des 
présentations ont été faites concernant non seulement le programme HFB et les premiers 
résultats de l’évaluation, mais aussi concernant le contexte politique belge et certains 
éléments particuliers propres à HFB.

Plusieurs sujets clés ont été évoqués lors de la réunion de l’examen par les pairs. Ils peuvent 
être résumés comme suit :

L’approche ascendante
On s’est interrogé sur la manière permettant de consolider l’approche ascendante tout en 
demeurant fidèle aux principaux principes de l’approche Housing First. Certains orateurs 
ont évoqué le large éventail de projets inclus dans le modèle HFB pour se demander quels 
types de projets Housing First continueraient d’être financés. On a évoqué le besoin de 
qualification et de formation du personnel dans ce contexte pour d’autres pays également.

Fidélité par rapport au concept Housing First
D’une part, les participants étaient tous d’accord quant au fait que la souplesse est 
nécessaire pour adapter le concept Housing First aux circonstances nationales, régionales 
et locales. En Europe, le traitement communautaire dynamique (TCD) avec une équipe 
multidisciplinaire incluant des psychiatres et des infirmiers psychiatriques est utilisé moins 
souvent que dans le cadre du modèle pionnier mis en œuvre aux États-Unis. Sur le Vieux 
Continent, la Gestion intensive des cas (GIC) constitue un type de prestation de services 
plus répandu. Les experts nationaux sont moins fréquents dans les projets Housing First 
européens. Par rapport aux États-Unis, le logement social en location joue un rôle plus 
important en Europe. Dans certains pays européens, Housing First est aussi utilisé pour des 
personnes qui ont des besoins moins complexes, etc.

D’autre part, il existe une tendance aux « mesures de façade » quant aux services, qui 
se présentent sous l’étiquette « Housing First », mais ne présentent pas d’importants 
ingrédients que l’on retrouve dans l’approche d’origine (tels que la minimisation des méfaits, 
la disponibilité d’un soutien individuel pendant aussi longtemps que cela est nécessaire ou 
la fourniture d’un logement autonome sur le long terme). Ainsi, les participants à la réunion 
de l’examen par les pairs ont convenu que la fidélité par rapport aux principes essentiels de 
Housing First est importante. Les huit principes essentiels énumérés dans le Guide Housing 
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First de FEANTSA20 (à paraître) sont très similaires à ceux mentionnés dans le manuel 
américain Housing First (American Housing First manual) dont Sam Tsemberis (2010a) 
est l’auteur.21 Un principe important évoqué dans ce guide (des logements dans des sites 
dispersés et des appartements indépendants) n’est pas inclus dans le guide FEANTSA. 
Cependant, dans la plupart des projets Housing First européens, les logements dispersés 
sont privilégiés et constituent l’option prédominante.

Sites dispersés versus logements collectifs
Toute une série de pays participants ont mis l’accent sur le fait que la plupart des sans-
abri préfèrent les logements situés dans des sites dispersés. Selon les données obtenues 
de plusieurs pays, il s’agit là de l’option préférée. Lorsque des logements collectifs sont 
proposés dans le cadre des projets Housing First, bien souvent, un tel choix ne se fonde pas 
sur les préférences des sans-abri, mais plutôt sur le résultat d’obstacles structurels existant 
sur le marché du logement et sur le besoin de trouver un compromis pour assurer un accès 
rapide à un logement permanent.

Néanmoins, on a également reconnu qu’une minorité de personnes pourraient préférer les 
logements collectifs avec un soutien sur place, car elles ont du mal à « fermer leur porte 
» à leurs anciens camarades ou ont peur de l’isolement social si elles ne peuvent pas se 
familiariser avec quelqu’un dans le voisinage. Plusieurs intervenants sont d’accord sur le fait 
qu’il existe des différences de taille entre les différents types de logements collectifs. Loger 
plusieurs sans-abri dans un nombre relativement faible d’appartements indépendants dans 
un même immeuble d’un quartier mixte pourrait être une option tout à fait différente à 
réserver exclusivement un grand immeuble de plus de 50, et même 100 appartements, à 
ce groupe cible.

Accès au logement
L’accès au logement a été un sujet fort débattu au cours de la réunion de l’examen par 
les pairs. Le représentant de FEANTSA a déploré que le manque de logements soit parfois 
utilisé comme argument contre l’extension du modèle Housing First, retardant ainsi le 
processus de manière considérable. Mais il existe des régions dans lesquelles la population 
diminue et qui disposent ainsi de nombreux logements vides. C’est bien souvent à cause 
du manque de courage et de volonté politiques que les sans-abri ne jouissent pas d’un 
accès prioritaire aux logements sociaux existants. D’autres ont soutenu que la priorisation 
des sans-abri ne pourrait pas résoudre le problème du manque généralisé de logements 
sociaux et qu’un besoin urgent d’accroître le parc de logements abordables se fait sentir 

20   Les principes « européens » proposés par le Guide FEANTSA sont ceux qui suivent : « (1) le loge-
ment est un droit de l’homme ; (2) le choix et le contrôle pour les bénéficiaires des services ; (3) la 
séparation du logement et du traitement ; (4) l’orientation pour le redressement ; (5) la minimisation 
des méfaits ; (6) l’engagement actif sans coercition ; (7) la planification axée sur la personne et(8) 
le soutien souple disponible pendant aussi longtemps que nécessaire ». Voir FEANTSA, document de 
commentaires : 3.

21   « (1) Le logement est un droit de l’homme essentiel. (2) Respect, chaleur et compassion pour 
tous les clients. (3) Un engagement pour travailler avec les clients aussi longtemps que cela sera 
nécessaire. (4) Des logements dans des sites dispersés et des appartements indépendants. (5) 
Séparation entre le logement et les services. (6) Choix du consommateur et autodétermination. (7) 
Orientation en vue du redressement. (8)Minimisation des méfaits ». Voir Tsemberis, 2010a : 18.
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(et cela est d’autant plus vrai au vu du grand afflux de demandeurs d’asile provoqué par les 
récentes crises humanitaires, lesquels sont en quête, eux aussi, d’un logement, venant ainsi 
s’ajouter à la demande existante).

Tout comme les contributions de plusieurs pays l’ont clairement précisé, la plupart des 
propriétaires immobiliers privés (ainsi que de nombreux fournisseurs de logements sociaux) 
ne sont disposés à louer à des sans-abri que si les risques financiers potentiels sont 
couverts et que s’ils disposent d’un contrat garantissant qu’ils pourront intervenir en cas de 
problème au cours du bail. Les agences d’intermédiaires, telles que les agences de location 
sociale, mais aussi les « chasseurs de logements » ont servi de réponses à ces exigences. 
Parmi les exemples tirés de l’expérience HFB, on peut citer une agence qui était parvenue 
à persuader un investisseur privé de lui louer un immeuble qui venait d’être rénové, lequel 
a été sous-loué, par la suite, à titre individuel, aux bénéficiaires des services HFB. Dans le 
cadre d’autres projets HFB, les chasseurs de logements travaillent avec acharnement pour 
trouver des logements adaptés, s’efforçant de contrer les stéréotypes négatifs des sans-
abri comme des « locataires potentiellement à risque » en se proposant d’intervenir en tant 
que personnes de contact en cas de problème. Il y a eu un nombre important de contacts 
individuels qui n’a permis d’enregistrer qu’un faible nombre de réussites, mais, malgré cela, 
des progrès ont pu être accomplis.

Les statistiques concernant HFB ont mis en évidence qu’il était bien évidemment plus 
facile de trouver des logements privés en location pour ceux qui passaient par le système 
classique et que les bénéficiaires de HFB avaient été logés, pour bon nombre d’entre eux, 
dans des logements publics. Cependant, les statistiques ont également prouvé que les 
loyers des logements publics sont considérablement moins chers et les contrats de longue 
durée bien plus courants que dans les logements privés en location ou auprès des agences 
de location sociale. Dans plusieurs pays, les loyers élevés et la faible sécurité dont les 
locataires jouissent dans le secteur de la location privée ont eu pour conséquence qu’il 
s’avère quasiment impossible d’y avoir recours dans le cadre des projets Housing First. 
Dans d’autres pays, le nombre élevé de logements vides a été mentionné comme étant une 
source potentielle importante pour ce type de projets.

« Housing First. What’s second? » (Le logement en premier lieu, 
et quoi ensuite ?) : l’insertion au travail et l’intégration sociale 
ultérieure
Si les participants à la réunion étaient d›accord sur le fait que les initiatives visant à 
dépasser l›isolement social et à trouver quelque chose d›utile à faire constituent des 
étapes secondaires extrêmement importantes après le relogement des sans-abri ayant des 
besoins complexes, l›importance que peut jouer un emploi régulier rémunéré était, à leur 
avis, moins évidente. Certains participants ont souligné que les programmes d›activation 
sociale comportant des ateliers de cuisine et d›autres activités professionnelles étaient 
des mesures utiles permettant de réduire l›ennui et la solitude et pouvaient faciliter les 
premières étapes en vue de l›obtention de compétences additionnelles et le suivi de 
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formations complémentaires pour des personnes éloignées du marché du travail. D›autres 
ont soutenu que les bénéficiaires du service souhaitent améliorer leur situation financière 
et avoir un « véritable travail ». Il est évident que ce qui sera faisable dépendra, dans une 
large mesure, de l›importance des besoins en termes d›assistance, de la santé mentale et 
du niveau d›instruction des bénéficiaires du service à titre individuel ainsi que des obstacles 
existant sur le marché du travail. Mais il est également évident que la créativité et les 
programmes couronnés de succès dans ce domaine sont réellement nécessaires, au vu des 
résultats mitigés des projets Housing sur ce point.

Prévention
À l’heure actuelle, nombreux sont les pays à considérer les investissements préventifs 
comme étant le meilleur moyen de réduire le sans-abrisme. Outre les mesures de prévention 
primaires efficaces pour diminuer le risque de sans-abrisme auprès de la population en 
général (par exemple, par le biais de mesures d’aide sociale et de logement), il est aussi 
essentiel de mettre en place des mesures de prévention secondaires à l’intention des 
personnes présentant un risque de sans-abrisme plus élevé et direct (comme de l’aide en 
matière de logement, de règlement des dettes, de la prise en charge des loyers impayés 
et d’autres mesures similaires). Les principes de Housing First et des services similaires 
pourraient également jouer un rôle dans la prévention du sans-abrisme auprès des 
locataires ayant des besoins complexes en termes d’assistance.

Économies de coûts et rentabilité
La comparaison des coûts des projets Housing First à ceux engagés pour le sans-abrisme 
dans d›autres secteurs (la justice pénale, la santé, les mesures d›urgence) est souvent un 
exercice difficile, et Housing First n›obtient pas des économies potentielles dans tous les 
cas. Néanmoins, au Danemark et en France, de telles comparaisons ont mis en évidence un 
argument financier en faveur de Housing First. Jusqu›à ce jour, la plupart des comparaisons 
ont été faites en dehors de l›UE (aux États-Unis, au Canada et en Australie), de sorte qu›il 
serait également utile de disposer de quelques études solides en matière de coûts dans 
l›UE. Mais il convient de tenir compte du fait que la fourniture d›une assistance pendant 
toute la durée où celle-ci s›avère nécessaire peut représenter des coûts élevés par individu 
pour une certaine proportion de bénéficiaires du service, et les données internationales 
semblent indiquer (en particulier dans le cas des personnes ayant des besoins moins aigus 
et un passé en termes de consommation de services moins intensif) que Housing First 
pourrait ne pas produire d›économie du tout.

Dans certains pays (dont les Pays-Bas et la France), on peut soutenir qu›une réduction des 
séjours hospitaliers justifie le transfert de fonds de la santé au financement de projets 
Housing First (sur la base des données disponibles qui indiquent que ces séjours ont diminué 
pour les bénéficiaires de Housing First). Néanmoins, dans d›autres pays, les économies et les 
besoins en termes d›investissements surviennent à différents paliers de gouvernement, de 
sorte qu›il s›avère bien plus difficile d›utiliser les économies enregistrées dans un domaine 
pour augmenter les investissements dans un autre. Ceci s›applique également aux mesures 
de prévention. Il pourrait être utile d›organiser des services de prévention ayant un lien 
direct avec la fourniture d›un logement temporaire et d›urgence, de sorte que les effets 
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financiers de la prévention (qui déboucherait sur une diminution des besoins pour ce qui 
est de ces types de logements) pourraient se faire ressentir et être directement exploités.

Lors de la réunion, on a souligné à plusieurs reprises qu›il serait bien plus judicieux de miser 
sur la rentabilité de l›approche Housing First, plutôt que sur des économies potentielles 
susceptibles d›en découler. En effet, avec la même somme d›argent, on peut obtenir des 
résultats bien plus positifs que dans le cadre du système classique. Les participants ont 
également mis l›accent sur le fait que l›argument financier ne devrait jamais être le seul en 
faveur de Housing First.

Étendre Housing First et les stratégies axées sur le logement
On a souligné à plusieurs occasions au cours de la réunion le besoin de passer des projets 
pilotes isolés et limités dans le temps à l›établissement de l›approche Housing First en tant 
que méthode efficace pour mettre un terme au sans-abrisme pour les sans-abri ayant des 
besoins complexes. En Belgique (tout comme c›est le cas ailleurs en Europe), il est toujours 
difficile de convaincre les autorités régionales et locales de l›efficacité de l›approche 
ainsi que de la nécessité d›envisager autrement les mesures dont les sans-abri les plus 
vulnérables ont besoin. L›impact positif de HFB reste à prouver et l›approche doit se baser 
sur des mesures fondées sur les faits, et cela aussi bien en Belgique que dans d›autres 
pays de l›UE. Afin d›étendre l›approche, une coordination sur le plan national est nécessaire, 
mais aussi sur les plans régional et local entre les ministères concernés (logement, santé 
et affaires sociales).

L›extension de l›approche Housing First ne devrait pas être interprétée, à tort, comme 
visant à résoudre le sans-abrisme en général, car Housing First cible principalement un 
groupe particulier de sans-abri ayant des besoins complexes en termes d›assistance. Une 
proportion considérable de sans-abri (qui peut varier en fonction des pays) a des besoins 
moins aigus et pourraient directement profiter de politiques axées sur le logement plus 
larges visant à fournir un accès rapide au logement pour les sans-abri (avec une assistance 
flottante, si nécessaire) et des systèmes de prévention améliorés. Néanmoins, des principes 
très similaires à ceux suivis dans les projets Housing pourraient aussi être appliqués aux 
personnes ayant des besoins d›assistance moins aigus.

Plusieurs intervenants ont salué la publication prochaine du manuel européen et la prochaine 
création d›une plateforme Housing First Europe Hub (un pôle d›information disponible sur 
Internet), annoncées par FEANTSA.
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E. Conclusions et leçons apprises

L’examen par les pairs de la Belgique a rassemblé presque tous les États membres de 
l’UE dans lesquels l’approche Housing First a été mise en œuvre à une échelle importante. 
Nous pourrions même parler d’ores et déjà d’un mouvement européen Housing First. Des 
échanges fructueux ont ainsi pu avoir lieu, sans avoir à expliquer la raison pour laquelle 
Housing First a un sens et en se passant des discussions sans fin concernant l’approche 
de base. Néanmoins, il reste à expliquer plus en détail les principes de Housing First et les 
modalités de mise en œuvre de l’approche dans différents contextes locaux. Ainsi, il sera 
particulièrement utile qu’un premier manuel européen consacré à Housing First et qu’une 
plateforme « Housing First Europe Hub » soient préparés et mis à disposition par FEANTSA.

Le projet pilote belge a été utile pour tester les conditions de la mise en œuvre du modèle 
Housing First dans différentes villes du pays. La plupart des participants à l’examen par les 
pairs ont estimé que les projets pilotes nationaux étaient toujours nécessaires, mais les 
délais d’essai de l’approche avant de procéder à son extension pourraient être raccourcis 
avec une orientation plus marquée au niveau de l’UE. L’un des résultats du projet HFB a 
permis de constater que le modèle Housing First fonctionne même dans des conditions 
très complexes avec plusieurs paliers de gouvernement et des problèmes de gouvernance 
complexes. Par ailleurs, au moment de la réalisation de l’examen par les pairs, il existait 
des signes encourageants indiquant que les projets en cours allaient se poursuivre et que 
l’approche serait également mise en œuvre dans d’autres villes belges.

L’approche Housing First ne peut être mise en application sans un accès rapide à un logement 
permanent et indépendant. Les stratégies axées sur le logement sont nécessaires pour 
réduire le sans-abrisme à une plus grande échelle (et non seulement pour les sans-abri 
ayant des besoins complexes). Entretemps, il faudra énormément d’énergie, de créativité 
et de courage politique pour améliorer l’accès aux logements existants pour les sans-abris, 
et cela en leur accordant la priorité dans l’attribution des logements sociaux, en faisant 
un meilleur usage du secteur privé de la location, en faisant en sorte que les logements 
vides soient disponibles, en rénovant les immeubles de mauvaise qualité, en activant 
les investissements sociaux, etc. Les agences de location sociale et d’autres organismes 
intermédiaires joueront un rôle important dans le processus.

Les logements dans des sites dispersés situés dans des quartiers normaux constituent une 
option privilégiée par la plupart des sans-abri, mais les logements collectifs et « fondés sur 
le projet Housing First » pourraient être adaptés pour une minorité de sans-abri désirant 
vivre ainsi, ou qui ont déjà échoué à plusieurs reprises dans des logements dispersés avec 
une assistance appropriée. Les mérites de ces deux options d’organisation du logement 
en vue de la mise en œuvre de Housing First nécessitent davantage de différenciation, en 
fonction de leur taille et de leurs emplacements spécifiques. Il est évident qu’un logement 
dans un quartier normal dans un immeuble comportant entre 16 et 20 appartements 
indépendants réservés exclusivement à des anciens sans-abri pourrait être bien moins 
stigmatisé et présenter un risque bien inférieur à l’exclusion que des immeubles de plus de 
100 appartements, avec concierges, grandes installations communes et un degré élevé de 
supervision et de contrôle de la part des utilisateurs.
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Il est également évident qu’il faut une analyse plus approfondie pour ce qui est du type de 
services adaptés pour des groupes spécifiques. Les jeunes ont été fréquemment mentionnés 
lors de la réunion consacrée à l’examen par les pairs. Les besoins particuliers des femmes 
sans-abri devraient, eux aussi, être évoqués.

Afin d’étendre l’approche Housing First au-delà de projets modestes et isolés, tout 
en préservant la rentabilité du modèle, un bon système d’évaluation des besoins et de 
financement des services appropriés s’avère nécessaire, pour s’assurer que ceux qui en ont 
besoin reçoivent un soutien adapté pendant aussi longtemps qu’il le faut, mais pas pendant 
une durée supérieure et uniquement selon l’intensité requise.

Lors des échanges, on a souligné, à maintes reprises, qu’il faut également un soutien pour 
des mesures visant à éviter que les personnes deviennent des sans-abri. Pour les personnes 
ayant des besoins plus complexes, des services très similaires à ceux utilisés dans le cadre 
de Housing First (ACT, ICM) sont requis, et cela pourrait être très efficace.

Housing First n’est pas un service économique. Il est axé sur les sans-abri ayant des besoins 
complexes et de graves problèmes de santé. De nombreux calculs mettent en évidence qu’il 
pourrait produire des économies importantes dans le secteur sanitaire. Il importe donc, dans 
la mesure du possible, d’englober les services de santé dans le financement de Housing 
First. Mais cela pourrait ne pas être faisable sur tous les territoires, et la responsabilité 
concernant les investissements nécessaires pour la mise en œuvre de Housing First relève 
souvent d’un palier de gouvernement différent de celui dans lequel les économies peuvent 
être réalisées. En tout état de cause, il importe de mettre l’accent sur la rentabilité de 
l’approche, plutôt que sur la promesse d’économies importantes.

Housing First implique un « changement de mentalités ». On a besoin de manuels et de 
formations pour les personnes désireuses de mettre en œuvre l’approche et qui veulent 
disposer d’une alternative face à la pensée classique. Il demeure difficile d’éliminer l’idée 
selon laquelle les personnes doivent « gagner » l’accès à un logement, en devenant d’abord 
« aptes à occuper un logement ». Pour cela, ils doivent être sobres, suivre une thérapie, 
respecter les prescriptions médicales, etc. Ainsi que cela a été évoqué dans de nombreux 
documents de commentaires et confirmé encore davantage au cours de la réunion, il 
conviendrait de garder à l’esprit que l’approche en escalier domine encore dans la plupart 
des États membres de l’UE.

Les bénéficiaires du service Housing First ressentent souvent le besoin de couper les ponts 
avec leurs amis de l’époque durant laquelle ils étaient à la rue. Si tel n’est pas le cas, 
ils risquent de perdre le « contrôle sur les gens qui entrent chez eux », devenant ainsi 
incapables de conserver leur location. La nécessité d’avoir quelque chose d’utile à faire et 
de dépasser l’isolement social et l’ennui est apparue comme quelque chose d’évident dans 
le cadre de plusieurs évaluations Housing First. Faire en sorte que les personnes en mesure 
de travailler puissent obtenir des emplois rémunérés et les aider à les garder (placement 
individuel/coaching) est important, mais force est d’admettre aussi qu’il ne s’agit pas d’une 
stratégie applicable à la totalité des bénéficiaires du service Housing First. Il va de soi que 
de l’innovation est nécessaire dans ce domaine.

Le présent examen par les pairs concernant Housing First Belgium (HFB) se rapporte à 
plusieurs instruments politiques de l’UE, à savoir le paquet investissements sociaux (PIS), 
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le recours aux Fonds structurels et le nouveau pôle européen des droits sociaux qui ont été 
souvent mentionnés lors de l’examen.

Le PIS met un accent particulier sur les investissements sur les personnes, pour une Europe 
forte, et part du principe que la prévention du sans-abrisme et la lutte contre ce dernier 
constituent de grandes priorités dans ce contexte. Le document de travail de services de 
la Commission européenne intitulé « Confronting Homelessness in the European Union » 
(Lutter contre le problème des sans-abri dans l’Union européenne), publié dans le cadre 
du PIS, se montre critique à l’égard du modèle « en escalier » classique, en ce que celui-
ci « risque de faire prolonger le sans-abrisme de longue durée ». Ce document suggère 
d’avoir recours aux stratégies axées sur le logement et à Housing First, qui « non seulement 
permettent d’obtenir des résultats positifs pour les sans-abris, mais qui peuvent être 
également rentables, comparées à des approches en escalier plus classiques ». La feuille 
de route politique pour la mise en œuvre du PIS souligne la nécessité d’étudier les politiques 
efficaces au niveau de l’UE et de diffuser les informations et les bonnes pratiques afin 
d’aider les États membres à réduire le sans-abrisme et l’exclusion au logement.

Enfin, lors de l’examen par les pairs, on a fortement insisté sur le rôle important que jouent 
les Fonds structurels et d’investissements de l’UE dans le soutien d’initiatives telles que 
Housing First, pour venir en aide à des groupes marginalisés de la population. Parmi ces 
fonds, on peut citer notamment le Fonds social européen (FSE), dont 20 % est affecté à 
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale ; le Fonds européen de développement 
régional (FEDER) qui pourrait être utilisé pour augmenter le parc de logements des pays 
et le Fonds européen d’aide aux plus démunis (FEAD) ainsi que le nouveau programme 
d’initiative urbaine. Tous ces fonds soutiennent les moyens innovants de lutter contre le 
sans-abrisme et pourraient être utilisés pour « faire augmenter » Housing First. Néanmoins, 
on a aussi évoqué l’existence d’obstacles sur le plan national pour se servir de ces fonds à 
de telles fins.
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